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  D E C I S I O N  D U  2 9  M A I  2 0 2 6  

Décision portant contrat de services avec KOESIO pour la maintenance du traceur du 

service communication 

Considérant  qu’en application des dispositions de l’article L 2122 -22.4, le maire peut être chargé de prendre toute décision 

concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qu i 

peuvent être passés sans formalités préalables en raison de leur montant lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Considérant que le service communication a été doté d’un TRACEUR IPF TM 350,  

Considérant qu’il convient de souscrire un contrat de maintenance pour cet équipement, 

Monsieur le Maire a décidé de passer avec la société KOESIO sise à VALENCE (26000), 53 avenue des Langories, un contrat 

pour assurer la maintenance du traceur IPF TM 350 équipant le service communication.  

Ce contrat est souscrit pour une durée de 36 mois à compter du 1er juin 2026 pour un montant trimestriel de 45 € HT.  
 

 

 

 

 

  D E C I S I O N  D U  8  J U I N  2 0 2 6  

Décision ayant pour objet de passer un contrat de cession avec la compagnie Monsieur K 

pour les représentations de « Rien ? », samedi 12 et dimanche 13 septembre dans le cadre 

du festival Là où va l’indien 2026 

Considérant  qu’en application des dispositions de l’article L 2122 -22.4, le maire peut être chargé de prendre toute décision 

concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent 

être passés sans formalités préalables en raison de leur montant lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Considérant que des spectacles sont programmés dans le cadre du festival Là où va l’indien, 

Monsieur le Maire a décidé de  passer un contrat avec la compagnie Monsieur K - 33 avenue des Romains 74000 Annecy pour les 

représentations du spectacle Rien ? programmé dans le cadre du festival Là où va l’indien le samedi 12 et le dimanche 13 septembre 

2026, école Louis Pasteur. 

Le montant global de la prestation est fixé à 3 460.40€ TTC  
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  D E C I S I O N  D U  8  J U I N  2 0 2 6  

Décision ayant pour objet de passer un contrat de cession avec la Fausse Compagnie pour 

les représentations de « Le Chant des Pavillons », samedi 12 et dimanche 13 septembre dans 

le cadre du festival Là où va l’indien 2026 

Considérant  qu’en application des dispositions de l’article L 2122 -22.4, le maire peut être chargé de prendre toute décision 

concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent 

être passés sans formalités préalables en raison de leur montant lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Considérant que des spectacles sont programmés dans le cadre du festival Là où va l’indien, 

Monsieur le Maire a décidé de  passer un contrat avec la Fausse Compagnie - Mairie - Place de la République - 86 270 La Roche 

Posay pour les représentations du spectacle Le Chant des Pavillons programmé dans le cadre du festival Là où va l’indien le samedi 12 

et le dimanche 13 septembre 2026, Jardin Zen – Médiathèque L’esperluette. 

Le montant global de la prestation est fixé à 3 480€ TTC  

 

 

  D E C I S I O N  D U  1 2  J U I N  2 0 2 6  

Décision ayant pour objet de passer un contrat de cession avec LA FOISONNANTE pour la 

représentation de « Dancing Spirit – Cie LAM », le samedi 12 septembre dans le cadre du 

festival Là où va l’indien 2026 

Considérant  qu’en application des dispositions de l’article L 2122 -22.4, le maire peut être chargé de prendre toute décision 

concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent 

être passés sans formalités préalables en raison de leur montant lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Considérant  que des spectacles sont programmés dans le cadre du festival Là où va l’indien, 

Monsieur le Maire a décidé de passer un contrat avec LA FOISONNANTE  - 16 Rue de Saint Galmier - 42140 Chazelles sur Lyon 

pour la représentation du spectacle Dancing Spirit programmé dans le cadre du festival Là où va l’indien le samedi 12 septemb re 

2026, Parking de la Verchère. 

L e montant global de la prestation est fixé à 1 400€ TTC  

 

 

 

  D E C I S I O N  D U  1 2  J U I N  2 0 2 6  

Décision ayant pour objet de passer un contrat avec l’association C1D pour la projection de 

reportages « Objectif Langtang, on a marché sur l’Himalaya » -  vendredi 13 novembre 2026 

et « Mexique : l’écho des cités mayas » - vendredi 9 avril 2027 dans le cadre de la saison 

culturelle 2026-27 

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L 2122 -22.4, le maire peut être chargé de prendre toute décision 

concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de travaux, de fournitures et de services qui peuvent 

être passés sans formalités préalables en raison de leur montant lorsque les crédits sont inscrits au budget, 

Considérant que des spectacles sont programmés dans le cadre de la saison culturelle, 

Monsieur le Maire a décidé de passer un contrat avec l’association C1D 11 rue des Aulnes 69410 Champagne en Mont d’Or, pour la 

projection des reportages « Objectif Langtang, on a marché sur l’Himalaya» - vendredi 13 novembre 2026 et « Mexique : l’écho des 

cités mayas » - vendredi 9 avril 2027 à 20h30 dans le cadre de la saison culturelle 2026-27 au Nouvel Espace Pinatel. 

Le montant global de la prestation est fixé à 470 € TTC par reportage.  
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  D E C I S I O N  D U  1 6  J U I N  2 0 2 6  

Décision portant désignation de Me SALEN pour représenter la commune devant le Tribunal 

Administratif de Lyon Recours formé par M. et Mme BENBOUZID à l’encontre d’un arrêté 

accordant un permis de construire 

Considérant  qu’en application des dispositions de l’article L 2122-22.16, le maire peut être chargé d'intenter au nom de la commune 

les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et 

de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes 

de 50 000 habitants et plus, 

Considérant  le recours formé p ar M. et Mme BENBOUZID devant le tribunal administratif de Lyon à l’encontre de l’arrêté 

accordant un permis de construire en date du 20 février 2026 (PC n°042 223 25 00026),  

Considérant  la nécessité de désigner un avocat chargé de représenter les intérêts de la Ville dans cette affaire, 

Monsieur le Maire a décidé de  désigner Maître Pierrick SALEN, avocat au Barreau de Saint -Etienne, pour représenter, devant les 

juridictions compétentes, la commune de Saint -Genest-Lerpt dans l’ensemble de cette procédure liée recours formé par recours 

formé par M. et Mme BENBOUZID devant le tribunal administratif de Lyon à l’encontre de l’arrêté accordant un permis de 

construire en date du 20 février 2026 (PC n°042 223 25 00026). 

 

  D E C I S I O N  D U  1 6  J U I N  2 0 2 6  

Décision portant désignation de Me SALEN pour représenter la commune devant le Tribunal 

Administratif de Lyon  Recours formé par M. et Mme CHAPELON, M. VIDAL et Mme LAFOND 

à l’encontre de l’arrêté accordant un permis de construire 

Considérant  qu’en application des dispositions de l’article L 2122-22.16, le maire peut être chargé d'intenter au nom de la commune 

les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et 

de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes 

de 50 000 habitants et plus, 

Considérant  le recours formé par M. et Mme CHAPELON, M. VIDAL et Mme LAFOND devant le tribunal administratif de Lyon à 

l’encontre de l’arrêté accordant un permis de construire en date du 13 mars 2026 (PC n°042 223 26 00003), 

Considérant  la nécessité de désigner un avocat chargé de représenter les intérêts de la ville de Saint-Genest-Lerpt dans cette affaire 

Monsieur le Maire a décidé de  désigner Maître Pierrick SALEN, avocat au Barreau de Saint -Etienne, pour représenter, devant les 

juridictions compétentes, la commune de Saint-Genest-Lerpt dans l’ensemble de cette procédure liée recours formé par M. et Mme 

CHAPELON, M. VIDAL et Mme LAFOND devant le tribunal administratif de Lyon à l’encontre de l’arrêté accordant un permis de 

construire en date du 13 mars 2026 (PC n°042 223 26 00003). 

 

  D E C I S I O N  D U  1 6  J U I N  2 0 2 6  

Décision portant désignation de Me SALEN pour représenter la commune devant le Tribunal 

Administratif de Lyon recours formé par M. et Mme VIDAL et Mme MATHELY VERCASSON à 

l’encontre d’un arrêté accordant un permis de construire 

Considérant  qu’en application des dispositions de l’article L 2122-22.16, le maire peut être chargé d'intenter au nom de la commune 

les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et 

de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes 

de 50 000 habitants et plus, 

Considérant  le recours formé par M. et Mme VIDAL et Mme MATHELY VERCASSON devant le tribunal administratif de Lyon à 

l’encontre de l’arrêté accordant un permis de construire en date du 16 octobre 2025 (PC n°042 223 25 00016),  

Considérant  la nécessité de désigner un avocat chargé de représenter les intérêts de la ville de Saint-Genest-Lerpt dans cette affaire, 

Monsieur le Maire a décidé de désigner Maître Pierrick SALEN, avocat au Barreau de Saint -Etienne, pour représenter, devant les 

juridictions compétentes, la commune de Saint -Genest-Lerpt dans l’ensemble de cette procédure liée au recours formé par M. et 

Mme VIDAL et Mme MATHELY VERCASSON devant le tribunal administratif de Lyon à l’encontre de l’arrêté accordant un permis 

de construire en date du 16 octobre 2025 (PC n°042 223 25 00016). 


